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Présentation de l'éditeur


 


« Bonne année ! » : c’est par ces mots traditionnels, écrits ou prononcés par des millions d’individus au même instant, que Gaston Calmette, le directeur du quotidien Le Figaro, salue l’avènement de l’année 1914 à la une de son journal. Comment pouvait-il savoir que, peu après sa brutale et tragique disparition, le monde qui l’entourait allait basculer à son tour dans les ténèbres ? Pour entrer dans une nouvelle ère, engendrée par un monstrueux chaos guerrier, annonciateur des autres brisures qui hacheront le XXe siècle.


Dans une puissante Europe secouée récemment par plusieurs crises localisées qui ont menacé de dégénérer, les grands acteurs – France, Russie, Grande-Bretagne, d’un côté, Allemagne et Autriche-Hongrie de l’autre – accompagnés de leurs satellites, vont finalement en découdre. Les ferments de la guerre ? On peut les rattacher à diverses causes : prédominance du sentiment national, nationalismes exacerbés, rivalités économiques, financières et coloniales. Car il est certain que l’événement officiellement déclencheur du mécanisme fatal – l’attentat de Sarajevo du 28 juin 1914 – ne suffit pas à expliquer le conflit. Il convenait donc de conduire une « enquête sur une guerre programmée » que Gérard Chauvy mène ici magistralement à son terme.


Un livre capital pour comprendre pourquoi l’année 1914 est restée gravée dans l’Histoire comme une « année tragique », celle de la fin d’un monde. 


Gérard Chauvy est né à Lyon en 1952. Historien, collaborateur du quotidien Le Progrès et de la revue Historia, il est l’auteur d’ouvrages consacrés à sa ville natale et à la Seconde Guerre mondiale, notamment Le Drame de l’armée française, du Front populaire à Vichy, paru chez Pygmalion en 2010.
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1914 : le suicide d'une Europe









Avant-propos




« Bonne année ! » C'est par ces mots traditionnels, écrits ou prononcés par des millions d'individus au même instant, que Gaston Calmette, le directeur du quotidien Le Figaro, saluait à la une de son journal l'avènement de l'année 1914. Il ne pouvait savoir évidemment, en ce 1er janvier, qu'il n'avait lui-même plus que quelques semaines à vivre et également que le monde qui l'entourait allait, peu après sa disparition, basculer à son tour dans les ténèbres. Pour entrer dans une nouvelle ère, engendrée par un monstrueux chaos guerrier, annonciateur des autres brisures qui hacheront le XXe siècle. De quoi s'interroger, cent ans plus tard, en essayant de comprendre comment et pourquoi cette année 1914 restera gravée dans l'histoire comme une « année tragique », celle de la fin d'un monde.


Dans cette puissante Europe secouée dès l'aube du XXe siècle par plusieurs crises localisées qui ont menacé de dégénérer, les grands acteurs, France, Russie, Angleterre, d'un côté, Allemagne et Autriche-Hongrie, de l'autre, accompagnés de leurs satellites, vont finalement en découdre. Les ferments de la guerre ? Sentiment national et nationalismes exacerbés, rivalités économiques, financières et coloniales ? Certainement, nous ne trouverons pas de réponses satisfaisantes dans le seul événement déclencheur du mécanisme fatal, l'attentat de Sarajevo du 28 juin 1914. Il convient en fait de mener une « enquête sur une guerre programmée »…

















Première partie


Une guerre en construction









I


L'Europe, de sang et d'or






Lointaine Bosnie-Herzégovine


Il faisait beau à Sarajevo. Apparemment, ce dimanche 28 juin 1914, les Parisiens de la bonne société s'en moquaient. « Le signal du départ de la grande épreuve d'aujourd'hui à Longchamp sera aussi celui de l'exode des Parisiens qui, une fois le Grand Prix couru, s'empressent de quitter la capitale pour les plages et la campagne. » C'est du moins ce que l'on pouvait lire dans Le Figaro ce jour-là dans un encart publicitaire. On ne se préoccupait absolument pas de savoir qu'à plusieurs centaines de kilomètres de là, dans la capitale de la Bosnie-Herzégovine, on s'apprêtait à recevoir l'archiduc François-Ferdinand, héritier de la couronne austro-hongroise.


La Bosnie ? Une principauté annexée en 1908 par la « Double monarchie », formée de l'Empire d'Autriche (la Cisleithanie) et du royaume de Hongrie (la Transleithanie), dirigée par le vieil empereur François-Joseph dont la forte personnalité n'était pas de trop pour maintenir cette mosaïque des peuples. À l'image de cette Bosnie-Herzégovine, comptant environ 2 millions d'habitants avec 96 % de Serbo-Croates, soit environ 51 % de Serbes, 15 % de Croates et 30 % de Musulmans. Encore fallait-il préciser que « Serbes, Croates et Musulmans étaient à peu près tous d'origine serbo-croate – les Musulmans étaient pour la majorité des Serbes et pour leur minorité des Croates convertis à l'Islam –, qu'ils parlaient la même langue, le serbo-croate », avec une écriture en caractères cyrilliques pour les premiers et en caractères latins pour les seconds, et « que les Serbes étaient orthodoxes et les Croates catholiques1 ». Sur ce dernier plan, la population de Bosnie-Herzégovine se répartissait ainsi en 1914 :


– Orthodoxes : 877 682


– Musulmans : 639 989


– Catholiques : 468 140


– Juifs : 12 936


– Autres : 16 218


Total : 2 014 9652.


D'une façon générale, la cohabitation était difficile. Elle s'aggravait du fait du voisin serbe dont l'orientation politique avait basculé en 1903 lorsqu'une conjuration avait abouti à un véritable bain de sang, massacrant le roi Alexandre, ainsi que tous les membres de sa famille, les Obrenovitch, des ministres et des dignitaires de la cour. Cela avait permis l'installation au pouvoir de Pierre Ier, un Karageorgevitch, de la lignée de celui qui fut en 1804 le héros du soulèvement serbe, Georges Le Noir. Le parti pro-russe l'avait emporté, ce qui évidemment inquiéta fort l'Autriche-Hongrie dont les liens étaient auparavant très étroits avec la Serbie. D'autant que celle-ci ambitionnait de redevenir la « Grande Serbie » du XIVe siècle, entretenant en particulier des foyers d'agitation au sein de la Bosnie-Herzégovine où les regards, en ce début d'été 1914, vont se tourner, en raison d'un double meurtre politique qui ne faisait après tout, dans cette partie de l'Europe, qu'un maillon de plus apporté à une chaîne de tragédies…







Le dernier voyage de François-Ferdinand


Sarajevo, la capitale, était présentée en 1914 comme une ville d'environ 50 000 habitants, bâtie sur le versant d'une colline, avec de nombreux jardins, extrêmement pittoresque, qui a gardé le caractère des vieilles villes orientales. « Elle possède plus de cent mosquées superbes dont les hardis minarets s'inscrivent gracieusement sur le ciel presque toujours pur3. »


Ciel pur aussi ce 28 juin où arrivait en gare de Sarajevo François-Ferdinand, l'archiduc, héritier de la couronne austro-hongroise, par la force du destin et par élimination. Né en 1863, il était le neveu de l'empereur François-Joseph, lequel avait enregistré une succession de drames familiaux. Son frère, Maximilien, avait été fusillé au Mexique ; son fils unique, Rodolphe, était mort tragiquement, « assassiné le 30 janvier 1889, écrivait encore la presse en 1914, au cours d'une fête dans son pavillon de chasse, à Mayerling ». Il s'était en fait suicidé en compagnie de sa maîtresse – même si certains laissent encore, aujourd'hui, planer des doutes sur les circonstances exactes de cette mort. L'épouse de l'empereur, celle qui restera dans l'histoire sous le nom de « Sissi », avait été assassinée en 1898, à Genève, par un anarchiste. Enfin, la mort de son père, Charles-Louis, en 1896, avait fait de François-Ferdinand l'héritier des Habsbourg. À 51 ans, en 1914, il avait la réputation d'être un homme rude, voire brutal, qui en tout cas ne s'en laissait pas compter. Contre vents et marées, et l'opposition de son oncle l'empereur en particulier, il avait refusé d'épouser l'héritière d'une famille souveraine mais il avait jeté son dévolu sur une séduisante princesse, de petite noblesse tchèque, Sophie Chotek, qui demeurera toujours très mal acceptée à la cour. Un mariage morganatique, signifiant que la descendance sera exclue de la succession au trône. Si, pour l'instant, François-Joseph Ier semblait, à 84 ans, inamovible, François-Ferdinand songeait aux réformes indispensables à appliquer au sein de la monarchie austro-hongroise. On lui prêtait beaucoup de projets, et non des moindres. « Dans une première étape, l'archiduc envisageait de rétablir le royaume de Bohême, puis de rassembler les Slaves du sud en un État illyrien. Au palais du Belvédère, sa résidence viennoise, le prince héritier recevait de nombreuses personnalités représentant les diverses nationalités, entre autres Charles Kramarj, le chef des “Jeunes Tchèques”, le Slovaque Milan Hodza, les Roumains Jules Maniu et Aurel Popovici, le Croate Frank, mais aussi des personnalités des partis autrichiens et hongrois de tendance sociale-chrétienne. Le prince cherchait à resserrer les liens idéologiques ou spirituels qui pouvaient unir les divers peuples4. »







L'indésirable archiduc


À son penchant pour le « slavisme », son hostilité connue envers les Hongrois et les Italiens dont il repoussait les prétentions, sa volonté de réduire l'influence allemande, s'ajoutait le souci de contrer les prétentions serbes. Contrairement à ce que certains purent croire, cela ne faisait pas pour autant de François-Ferdinand un « va-t-en-guerre », car il était conscient des risques incalculables d'un conflit qui avait de grande chance de dépasser les frontières locales. Cette position le mettait en retrait et parfois en assez vive opposition avec ceux qui prônaient la manière forte, comme le comte Berchtold et même celui avec lequel il avait été très proche, le général Conrad von Hötzendorf, le chef d'état-major de l'armée austro-hongroise.


Était-il pour autant populaire ? Son fanatisme clérical et sa réputation, malgré sa richesse, d'être très avare, ses manières brutales, faisaient naître des appréciations que la rumeur colportait. Ne disait-on pas, en suscitant la crainte, qu'il collectionnait dans son château de Konopisc en Bohême des instruments de torture anciens et d'innombrables trophées de chasse, fruits de battues immodérées ?


Voilà qui réunissait sur sa personne bien des animosités, que ce soit du côté allemand, autrichien et des Serbes les plus farouchement nationalistes, qui voyaient d'un mauvais œil ses prétentions à les assimiler, alors que leur rêve était de développer un « grand État » rassembleur et non dépendant.


Quelles étaient les raisons de sa visite en Bosnie-Herzégovine, en ce mois de juin 1914 ? François-Ferdinand était venu assister à des manœuvres militaires qui l'avaient apparemment contenté si l'on en croit un communiqué où il disait que l'attitude des troupes avait pleinement répondu à ses espérances. Arrivés le 25 juin à Matkovich, à bord du cuirassé Viribus Unitis, l'archiduc et sa femme s'étaient rendus en automobile à Ilidze d'où ils étaient ensuite repartis pour Sarajevo. Nous étions le 28 juin et pouvait-on penser que le moment était bien choisi ? D'abord, parce qu'une certaine effervescence régnait en Bosnie face au pouvoir austro-hongrois et surtout ce jour-là était celui, dans le calendrier grégorien, de la grande fête religieuse serbe, le Vidovdan, où l'on commémorait la défaite contre les Turcs en 1389 à Kosovo qui marquait le début de la lutte serbe pour l'indépendance. Un an plus tôt aussi, en juin 1913, la Bulgarie, dans la seconde guerre des Balkans, avait attaqué la Serbie. Pourtant, on ne relevait aucune animosité dans la foule qui accueillait même leurs hôtes en pavoisant leurs rues et le portrait de l'archiduc ornait plus d'une fenêtre. Le principal journal serbe, Narod, s'était limité à annoncer simplement cette visite, qui était prévue et connue de longue date, et il s'était contenté d'ouvrir plus largement ses colonnes à l'anniversaire de Vidovdan, à la bataille de Kosovo en illustrant ses propos avec le portrait du roi Pierre Ier de Serbie. Rien de bien méchant, et c'est dans une atmosphère nullement perturbée que l'héritier du trône apparut bientôt dans l'automobile qui devait le conduire à l'hôtel de ville, revêtu de son grand uniforme, où sur sa tunique bleue s'étalaient toutes ses décorations. À ses côtés se trouvait sa femme, en robe blanche et coiffée d'un large chapeau, alors qu'en face avait pris place le général Potiorek, le gouverneur militaire de Bosnie, qui était, comme l'épouse de l'archiduc, d'origine tchèque. Deux autres véhicules précédaient. Le premier était occupé par quatre officiers de police ; dans le deuxième, le maire de la ville et le chef de la police municipale avaient pris place. Une escorte modeste, qui n'incluait pas de mesures de sécurité particulières, sans crainte apparemment de gestes hostiles, voire d'attentat, même si des rumeurs – mais qu'étaient-ce que les rumeurs ? – avaient pu courir…







Une bombe et deux coups de feu


Le cortège arrivait à proximité du pont Cumurja lorsque le chauffeur du véhicule qui transportait l'archiduc remarqua un homme qui soudainement s'approcha et lança quelque chose. Il accéléra instinctivement et un projectile rebondit sur la capote du véhicule. Si l'on en croit certains témoignages, ce fut François-Ferdinand qui s'en empara et le rejeta sur la chaussée. Une forte explosion suivit, atteignant la voiture qui suivait et la déflagration provoqua la blessure d'un officier qui était à son bord, le lieutenant-colonel Merizzi, alors que plusieurs passants furent également atteints. L'instant de surprise passé, on constata que l'archiduc et sa femme étaient indemnes. La police se rua à la poursuite de l'homme qui avait lancé la bombe, finit par le capturer. François-Ferdinand, avec beaucoup de sang-froid, après s'être assuré que les blessés seraient conduits à l'hôpital le plus proche, ordonna de reprendre le parcours, sans rien changer. Arrivé à l'hôtel de ville, le maire eut du mal à faire un discours de bienvenue après ce qui venait de se passer. D'ailleurs, l'archiduc ne put se contenir et l'interrompit : « En voilà assez, s'écria-t-il, je viens ici en visiteur, et on me reçoit avec des bombes ! » Sa femme parvint à l'apaiser. On questionna Potiorek sur le risque qu'il y avait à poursuivre le programme prévu. Il se fit rassurant – c'était un acte isolé, d'un exalté sans doute. Pourtant, plusieurs officiers se montraient partisans de recevoir des renforts de l'armée. L'archiduc trancha. On irait au moins à l'hôpital voir les blessés. Par prudence, on changerait d'itinéraire. Le cortège quitta donc l'hôtel de ville, prit le quai Appel, mais à la hauteur de la rue François-Joseph, le chauffeur de la voiture de tête, oubliant – ou négligeant – les modifications du trajet, emprunta une rue à droite, celle du parcours initial. Derrière, le général Potiorek se mit à hurler pour faire faire demi-tour aux véhicules qui avaient tous suivi. Arrêt, manœuvre difficile sur une voie étroite effectuée par la voiture impériale, et à ce moment un homme se rua sur la chaussée, brandissant un revolver qui cracha par deux fois. L'une des balles atteignit au cou l'archiduc. L'autre pénétra dans le ventre de son épouse. Alors que la foule puis la police se jetaient sur l'auteur de cet attentat, le chauffeur démarra le plus vite possible en direction du pont Latin, vers le Konak. On entendit François-Ferdinand murmurer à l'oreille de sa femme : « Ce n'est rien », puis « Sophie, ne meurs pas, vis pour nos enfants ! » Elle devait rendre son dernier souffle à 10 h 45. Lui, à 11 heures, ce 28 juin 1914…


La nouvelle fit la une de tous les journaux en Europe, le lendemain, en France aussi bien sûr. On y citait déjà, avec certaines disparités orthographiques, les noms des auteurs de l'attentat. L'homme à la bombe, celui qui avait raté son coup, s'appelait Nedeljko Cabrinovic ; il était âgé de 21 ans. Le meurtrier, celui qui venait de tuer le couple impérial, se nommait Gavrilo Princip, un étudiant de dix-neuf ans seulement. La presse parisienne de ce 29 juin parlait affirmativement d'un « complot préparé par la jeunesse nationaliste de Sarajevo ». Il était ajouté : « On assure que l'archiduc avait été prévenu avant son départ de Vienne par des personnes de son entourage du danger qu'il courait. » Mais François-Ferdinand n'était pas homme à se laisser intimider. Plus troublant, parce que cela concernait à l'évidence la Serbie, le gouvernement de cette dernière avait « officiellement prévenu la semaine dernière le gouvernement autrichien que la police avait eu connaissance de projets d'attentat contre l'archiduc héritier5 ». Personne n'avait voulu prendre ces avertissements au sérieux. Personne non plus ne se doutait des conséquences de cet acte meurtrier. Même si, à la une du quotidien socialiste L'Humanité, l'éditorialiste abordait, sans doute fortuitement, dans la colonne qui voisinait avec l'annonce de la tragédie, la critique d'un ouvrage d'un certain André Melvil. Il était l'auteur d'un livre intitulé La Paix est malade, qui exposait les raisons qui acculaient la France et l'Allemagne à un conflit sanglant. Forcément, cet auteur n'avait pu deviner que son élément déclencheur serait conçu à partir de cet attentat du 28 juin 1914 à Sarajevo.


En revanche, depuis plusieurs années déjà, l'Europe, malgré l'étalage de sa prospérité qui lui offrait l'impression de dominer pour longtemps les autres continents, s'était familiarisée avec le mot « guerre ».







L'Europe brillante


Avec elle, n'étions-nous pas au « centre du monde » ? Avec un peu plus de 400 millions d'habitants, l'Europe affichait sur le plan démographique une vitalité qui lui permettait de représenter environ un quart de la population mondiale. Plusieurs facteurs ont favorisé cette expansion : les progrès de la médecine, une meilleure hygiène, l'amélioration de l'alimentation et d'une façon plus générale un meilleur niveau de vie. Tout cela explique en grande partie cette évolution. L'Europe est aussi le « centre du monde » sur le plan économique et financier. Dynamisée par la révolution industrielle, les avancées technologiques et les découvertes scientifiques ont contribué à sa suprématie. Si ce continent est devenu par ailleurs l'arbitre du commerce international, c'est aussi parce qu'il a su tisser une infrastructure financière où les banques centrales et privées ainsi que les systèmes de crédit jouent un rôle primordial : l'Europe s'est constituée en « banquier du monde ». Les centres de décision passent par Londres, Paris, Berlin, Vienne ou Saint-Pétersbourg. Certes, on voit poindre d'autres États, tels que les États-Unis et le Japon, des concurrents dont la puissance s'affirme, mais qui ne sont pas encore en mesure de s'imposer.


Toute médaille, si belle soit-elle, a son revers. L'explosion démographique a eu pour conséquence de déclencher des phénomènes migratoires. Environ 50 millions d'Européens, de 1815 à 1914, ont quitté leur terre, essentiellement pour les États-Unis, l'Amérique du Sud et le Canada, ce phénomène concernant davantage la Grande-Bretagne et l'Irlande, l'Allemagne et l'Italie que la France. La population européenne a été touchée par les mutations économiques, subissant des transferts qui ont généré de vastes concentrations industrielles et urbaines, même si pour la majorité des Européens la prédominance rurale subsiste. Toutefois, la naissance du prolétariat, l'affirmation des mouvements ouvriers, terreau de la revendication sociale et leur structuration politique, s'opposent aux classes possédantes, encore aristocratiques dans cette Europe en grande partie monarchique, ou aux classes bourgeoises dont le modèle français de ce qu'il est convenu d'appeler la « Belle Époque » fait figure de référence.


Une Europe qui, tout en étant le plus petit continent, était parvenue à « s'imposer pratiquement partout. L'Autriche-Hongrie, la France, l'Allemagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et la Russie contrôlaient l'Europe, l'Afrique, l'Asie et le Pacifique, ainsi que des parties substantielles de l'Amérique. Le reste était partagé entre des pays européens moins importants, l'Espagne, le Portugal, la Belgique et les Pays-Bas. En additionnant ces empires, on englobait toute la planète6 ».


Qui dit « empire » fait penser à « colonies ». La France, au chapitre de l'expansionnisme colonial, a largement ouvert son champ d'action, sous la IIIe République en particulier. À titre d'exemple, les débats engagés, en France, reflètent toute l'importance de la question. Au cours de l'été 1885, Jules Ferry, le « père » de « l'école primaire laïque, gratuite et obligatoire », qui vient tout juste d'abandonner la présidence du Conseil et le ministère des Affaires étrangères, professe, à la tribune de la Chambre des députés, un véritable cours de colonisation, avec une série d'arguments que reprend, dans ses colonnes, le quotidien Le Temps :






« M. Jules Ferry (…) s'est attaché à montrer l'utilité des colonies pour une grande nation comme la France, au triple point de vue économique, humanitaire et politique. Au point de vue économique, il a montré que les colonies étaient d'utiles débouchés pour la France, témoin l'Algérie, dont la conquête n'a pas été moins critiquée au début que celle du Tonkin et qui a donné de grands résultats. Au point de vue humanitaire, il a maintenu, sans en rien retrancher, le droit pour les races supérieures de civiliser les races inférieures et de leur apporter avec la civilisation le bien-être et la lumière7. »













L'Europe de la guerre ?


Ce « triple point de vue économique, humanitaire et politique », comportant le droit d'exercer une mission civilisatrice sur les races inférieures, caractéristique de la « morale colonialiste » de l'époque, était également celui des autres puissances européennes. « Les années 1880 ouvrent la période du High Imperialism, caractérisé par une vive concurrence interimpériale », laquelle pouvait conduire à de graves frictions, voire à des « confrontations, comme à Fachoda, en 1898, où la France doit reconnaître la souveraineté de la Grande-Bretagne sur l'axe Le Cap-Le Caire ». Cela pouvait avoir des conséquences néfastes sur les relations internationales : « Le protectorat français sur la Tunisie en 1881 crée des tensions avec l'Italie, la prise de contrôle de l'Égypte par Londres en 1882 refroidit les relations avec Paris, le traité anglo-portugais sur les bouches du Congo en 1884 attise les tensions avec Bismarck. La Russie poursuit, elle, sa descente vers les “mers chaudes”. De nouvelles instances de négociations internationales sont créées : conférence africaine de Bruxelles (1867) ou conférence de Berlin (1884-1885), attisant les rivalités tout autant qu'elles produisent un droit international de la colonisation8. »


À ce rythme, cet état d'esprit « compétitif » provoque une menace de saturation, chacun parvenant à délimiter ses zones d'influence dont les contours ne sont cependant pas extensibles à loisir. Chaque empiétement est un risque de crise ; on en est réduit à se défier, dans des confrontations indirectes mais dangereuses. Existait-il alors en la matière de réels facteurs de guerre ? Sauf à croire que la déraison puisse l'emporter, d'une façon générale les éléments moteurs du monde industriel, commercial et financier pensaient qu'il était préférable d'écarter « le principe même de la guerre, par essence gaspillage et par voie de modernisme absurdité : tous commerçant avec tous, si deux pays rivaux se font la guerre, le vainqueur élimine du même coup un client de son propre commerce extérieur et il se condamne à le relever s'il ne veut pas obérer sa propre économie ! Un tel raisonnement s'appliquait avant tout à la Grande-Bretagne et à l'Allemagne9 ».


Dans cette Europe, malgré tout, ne ressentirait-on pas une peur, celle « de ne pouvoir faire face au défi de la guerre elle-même ? La Grande-Bretagne, la France, l'Allemagne, la Russie ou l'Autriche-Hongrie se sentent toutes menacées d'une manière ou d'une autre. Les trois grands empires européens, allemand, autrichien et russe, vivent dans la crainte du mécontentement de leurs minorités, surtout l'Autriche-Hongrie, dirigée par les Allemands et les Magyars mais peuplée de communautés slaves bien plus nombreuses ». Danger d'instabilité aussi provoqué par « des revendications requérant davantage de démocratie (et, en Russie, la démocratie tout court), et de façon encore plus vive lorsque nationalisme et élan démocratique s'expriment d'une même voix », même si « la question de la démocratie ne concerne pas la Grande-Bretagne et la France10 ».


Pourquoi, en ce début du XXe siècle, vit-on dans cette atmosphère qu'un professeur à Oxford, Max Muller, décrit ainsi : « Nous vivons comme les bêtes de proie dans les temps préhistoriques. Qu'adviendra-t-il quand aucun État ne se sent en sécurité s'il n'a pas plus de canons que son voisin11 ? »















II


De Tanger à Agadir






Le rendez-vous impromptu de Tanger


Les Balkans sont au centre de crises et d'affrontements successifs dont l'écheveau est difficile à démêler dans ce qui oppose ou rapproche les protagonistes, parmi lesquels se trouve également l'Empire ottoman. L'enjeu dépasse cette partie de l'Europe puisqu'elle est un terrain de discorde pour les grandes puissances, chacune étant soucieuse de maintenir un équilibre ou de préserver un avantage territorial ou économique. En 1878, la Russie a imposé à l'Empire ottoman la création d'une « Grande-Bulgarie ». Voilà qui heurta la Grande-Bretagne et l'Autriche-Hongrie. L'arbitre sera le chancelier allemand, Otto von Bismarck, qui va convoquer à Berlin, en juillet 1878, sept grandes puissances européennes (France, Allemagne, Grande-Bretagne, Russie, Autriche-Hongrie, Empire ottoman et Italie) ; et le traité signé à l'issue de cette réunion au sommet va comporter comme principales décisions : la reconnaissance de la Roumanie, de la Serbie et du Monténégro dont les territoires sont agrandis ; la Bulgarie est reconnue comme principauté tributaire des Ottomans et elle perd la Roumélie érigée en principauté autonome et la Macédoine qui revient aux Ottomans ; les acquisitions territoriales de la Russie sont limitées dans le Caucase, alors que l'Autriche-Hongrie avance ses pions dans les Balkans, principalement en obtenant l'administration de la Bosnie et de l'Herzégovine.
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